
COMMUNE DE BRUGELETTE         ARRONDISSEMENT D'ATH       PROVINCE DE HAINAUT 

 

Du registre aux délibérations du Conseil Communal, il a été extrait ce qui suit: 
 

Séance du 28 août 2025 

 

Présents : Mme LIEGEOIS, Bourgmestre-Président ; 

MM. STREBELLE et PATERNOTTE, Mme SIRAUT, Echevins ; 

MM. NIEZEN, THYS, REDOTTE, TODARO et DUPRIEZ, Mmes KESSELS 

et DE BROYER, M. DE VISCH, Mme. DESCLIN, Conseillers ; 

M. ROLIN, Président du CPAS 

Mme KOWALSKA, Directrice générale. 
 

 

OBJET :  Ecole Communale - CECP - Convention d'accompagnement et de suivi dans le 

cadre du dispositif de pilotage des écoles- RATIFICATION. 

 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu le décret du 3 mai 2019 portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental 

et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun ; 

 

Considérant la convention d'accompagnement et de suivi envoyée par le Conseil de 

l'enseignement des communes et de provinces (CECP) dans le cadre du dispositif de pilotage 

des écoles ; 

 

Considérant que la convention est conclue dans le cadre de l'article 1.5.2-4 du Code de 

l'enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire ; 

 

Considérant que la convention est conclue pour l’école communale de la Commune à savoir 

L’Envolée ; 

 

Considérant qu'une convention avait déjà été signée pour l’école lors de l'élaboration de son 

premier plan de pilotage ; 

 

Qu'il s'agit donc du renouvellement de cette convention ; 

 

Considérant que le pouvoir organisateur met à disposition du CECP toute information utile pour 

la bonne exécution de la présente convention ; 

 

Considérant que le pouvoir organisateur s'engage à fournir à la cellule de soutien et 

d'accompagnement une copie du plan de pilotage de chaque école tel qu'il a été envoyé au 

délégué au contrat d'objectifs ; 

 

Considérant que la convention prend cours à la date de sa signature et est conclue pour une 

durée indéterminée ; 

 

Considérant que le Collège communal, en sa séance du 16 juillet 2025, a marqué son accord de 

principe sur la convention ; 

 

En conséquence ; 

…/… 



…/… 

 

DECIDE, par X voix pour et X voix contre ; 

  

Article 1er : Le Conseil communal approuve la convention d'accompagnement et de suivi du 

Conseil de l'enseignement et des communes et des provinces (CECP) dans le cadre du dispositif 

de pilotage des écoles. 

 

CONVENTION D'ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI 

DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DE PILOTAGE DES ÉCOLES 

Identification des parties 

La présente convention est conclue entre, d'une part : 

Le pouvoir organisateur de : Fase 1061 - Administration communale de Brugelette 

représenté par Madame/Monsieur …………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………………………, 

en sa qualité de Directeur général/Secrétaire communal 

et Madame/Monsieur ……………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………….., 

en sa qualité de Bourgmestre/Echevin-délégué 

ci-après dénommé « le PO » 

et, d'autre part : 

Le Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces, ASBL, dont le numéro d'entreprise est le 

0445.322.743, représenté par Monsieur Philippe BARZIN, en sa qualité de Secrétaire général 

ci-après dénommé « le CECP » 

Préambule 

L'emploi dans la présente convention des noms masculins pour les différents titres et fonctions est 

épicène en vue d'assurer la lisibilité du texte. 

Champ d'application de la convention 

Article 1er 

La présente convention est conclue pour la (ou les) école(s) suivante(s) : 

804 - Ecole fondamentale communale 

Objet de la convention 

Article 2 

 

…/… 

…/… 



Cette convention est conclue dans le cadre de l'article 1.5.2-4 du Code de renseignement fondamental 

et de renseignement secondaire (ci-après « Code ») qui impose au CECP de conclure une convention 

avec les pouvoirs organisateurs qui sollicitent l'appui de la cellule de soutien et d'accompagnement 

pour l'élaboration du plan de pilotage, son adaptation, le cas échéant, et la mise en œuvre du contrat 

d'objectifs. 

Engagements du CECP 

Article 3 

Le CECP s'engage à fournir une offre de soutien et d'accompagnement dans le cadre de l'élaboration 

et la mise en œuvre des plans de pilotage/contrats d'objectifs conforme à celle prévue par l'article 4, 

1° à 6° du décret du 28 mars 2019 relatif aux cellules de soutien et d'accompagnement de renseigne-

ment organisé ou subventionné par la Communauté française et au statut des conseillers au soutien et 

à l'accompagnement, à savoir : 

1) offrir son appui aux écoles pour l'élaboration de leur plan de pilotage et la modification de 

leur contrat d'objectifs conformément aux articles 1.5.2-1 à 1.5.2-12 du Code ainsi que pour 

l'élaboration de l'annexe relative au pôle territorial visée à l'article 6.2.4-1, du Code ; 

2) accompagner et suivre la mise en œuvre du contrat d'objectifs des écoles visé aux articles 

1.5.2- l à 1.5.2-12 du Code ainsi que pour accompagner et suivre la mise en œuvre de l'annexe 

relative au pôle territorial visée à l'article 6.2.4-1, du Code ; 

3) apporter son appui aux écoles dont les performances présentent un écart significatif en des-

sous de la moyenne des écoles comparées pour rédiger une proposition de dispositif d'ajuste-

ment et remettre son avis sur cette proposition conformément aux articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22 

du Code ; 

4) accompagner et suivre la mise en œuvre du protocole de collaboration des écoles dans le 

cadre de la convention d'accompagnement et de suivi visée aux articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22 du 

Code ; 

5) conseiller et accompagner les directions, les enseignants, les équipes pédagogiques et les 

écoles pour lesquels soit l'Inspection lors d'une mission d'investigation et de contrôle ou d'au-

dit diligentée à la demande du Gouvernement ou des Services du Gouvernement, soit le pou-

voir organisateur a constaté des faiblesses ou des manquements, en tenant compte des cons-

tats posés, des observations relevées et, s'il échet, des pistes d'amélioration ; 

6) apporter son appui aux écoles à faible taux d'occupation, ainsi qu'aux implantations d'écoles 

dont les performances présentent un écart significatif en dessous de la moyenne des écoles 

comparées, telles que visées aux articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22 du Code. 

 

Engagements du PO 

Article 4 

Outre les obligations qui lui incombent en vertu de l'article 1.5.2-4 du Code, le pouvoir organisateur 

s'engage à respecter l'ensemble des obligations suivantes : 

• Désigner un référent pilotage qui assumera le rôle de représentant des positions du pouvoir 

organisateur, de coordinateur et de garant de la qualité du plan de pilotage ; 

• Veiller à ce que la direction constitue, sur base volontaire, une équipe de soutien au sein de 

son équipe pédagogique et éducative si la taille de celle-ci le nécessite ; 

 

…/… 

…/… 

 



• Créer les conditions de temps et d'espace pour que la direction puisse retirer le maximum de 

bénéfice de l'accompagnement individuel assuré par le conseiller au soutien et à l'accompa-

gnement ; 

• Veiller à ce que la direction et son équipe lui présentent le diagnostic et les objectifs spécifiques 

contribuant aux objectifs d'amélioration y afférents afin de récolter son point de vue ; 

• Prendre connaissance du diagnostic et valider les objectifs spécifiques sélectionnés. Il actua-

lise, le cas échéant, les lignes directrices en adéquation avec les résultats du diagnostic ; 

• Veiller à ce que le réfèrent pilotage prenne connaissance du diagnostic. 

• Veiller à ce que le réfèrent pilotage soutienne la planification et le phasage des stratégies ; 

• Partager son point de vue avec le référent-pilotage sur le projet de plan de pilotage ; 

• Veiller à ce que la direction d'école présente le plan de pilotage approuvé au CECP ; 

• Veiller à ce que la direction d'école et son équipe de soutien procèdent à une auto-évaluation 

annuelle de l'avancement opérationnel des stratégies et actions afin de vérifier la progression 

vers l'atteinte de objectifs spécifiques et communiquent à l'équipe pédagogique et éducative, 

aux parents, aux élèves et aux acteurs extérieurs) ; 

• Prendre connaissance de l'auto-évaluation annuelle et du degré de réalisation des objectifs 

spécifiques ; 

• Veiller à ce que la direction et son équipe de soutien procèdent à l'actualisation des stratégies 

et des modalités de travail sur base de l'auto-évaluation annuelle et des recommandations lors 

de l'évaluation intermédiaire ; 

• Procéder le cas échéant à la modification de la lettre de mission de la direction afin d'y inclure 

les engagements qui lui incombent en vertu de la présente convention. 

 

Mise à disposition de données 

Article 5 

Le pouvoir organisateur met à disposition du CECP toute information utile pour la bonne exécution de 

la présente convention. 

L'article 8 des statuts du CECP stipule que les membres s'engagent à communiquer à l'association, et 

autoriser celle-ci à recevoir de l'administration de la Communauté française, tous les renseignements 

les concernant utiles à la défense de l'ensemble des membres et à la réalisation de son but social. Sur 

cette base, le pouvoir organisateur autorise les services du Gouvernement à communiquer au CECP la 

liste des indicateurs et des données chiffrées de l'école concernée et à donner un accès au CECP au 

contrat d'objectifs de l'école concernée par la présente convention. Les indicateurs et les données chif-

frées communiquées visent à permettre au CECP de disposer des informations nécessaires au soutien 

des écoles dans le cadre de l'élaboration du plan de pilotage et de la mise en œuvre du contrat d'ob-

jectifs. Dans ce cadre, le CECP s'engage à ne pas faire état de ces données à des tiers, sauf les cas 

déterminés par le Gouvernement. 

Le pouvoir organisateur s'engage à fournir à la cellule de soutien et d'accompagnement une copie du 

plan de pilotage tel qu'il a été envoyé au délégué au contrat d'objectifs. 

Si l'application « PILOTAGE » le permet techniquement, le pouvoir organisateur s'engage à donner à la 

cellule de soutien et d'accompagnement un accès en lecture au plan de pilotage tel qu'il a été envoyé 

au délégué au contrat d'objectifs. Pour ce faire, il s'engage à communiquer son accord aux services du 

Gouvernement par l'intermédiaire de cette application. 

 

…/… 

…/… 



Modifications de la convention 

Article 6 

À tout moment, le pouvoir organisateur peut demander à retirer ou à ajouter une ou plusieurs école(s) 

à la présente convention. Le motif du retrait ou de l'ajout est communiqué au CECP. 

En cas de retrait, celui-ci prend effet au terme de l'année scolaire au cours de laquelle la demande est 

intervenue, sauf accord des parties. En cas d'ajout, celui-ci prend effet à la date de la signature de 

l'avenant identifiant la ou les école(s) désormais soumise(s) à la présente convention. 

En cas de restructuration de ses écoles, le pouvoir organisateur en informe le CECP. 

Dans les cas visés aux alinéas 1er à 3, un avenant identifiant la ou les école(s) désormais soumise(s) à 

la présente convention sera signé entre les parties. 

Pour le surplus, en cours d'exécution de la convention, ne peuvent donner lieu à modification de celle-

ci que les circonstances exceptionnelles suivantes : 

1° la modification des missions de coordination, de soutien et d'accompagnement assignées au CECP 

par le pouvoir régulateur ; 

2° la modification de l'article 1.5.2-4 du Code de renseignement fondamental et de renseignement 

secondaire et de ses arrêtés d'application, notamment en ce qui concerne les moyens financiers et 

humains disponibles. 

Durée et fin de la convention 

Article 7 

La présente convention prend cours à la date de sa signature et est conclue pour une durée indétermi-

née. Elle met en outre fin et remplace la convention du même nom, conclue antérieurement entre le 

CECP et le Pouvoir organisateur. 

La présente convention peut être résiliée anticipativement par les parties. Le motif est communiqué 

au CECP. Dans ce cas, la résiliation anticipée prend effet au terme de l'année scolaire au cours de la-

quelle la demande de résiliation anticipée est intervenue, sauf accord entre les parties. En cas de rési-

liation anticipée, si une demande ultérieure d'appui de la cellule de soutien et d'accompagnement pour 

l'élaboration du plan de pilotage, son adaptation, le cas échéant, et la mise en oeuvre du contrat d'ob-

jectifs pour une ou plusieurs écoles est introduite auprès du CECP, celle-ci devra faire l'objet d'une nou-

velle convention. 

Fait à ......................................................................... le ............................... en autant d'exemplaires ori-

ginaux que de parties, dont chacune reconnaît avoir reçu le sien. 

Pour le CECP ASBL,                                                                                pour le Pouvoir organisateur, 

Le Secrétaire général,                                                            Le Directeur général                  Le Bourgmestre 

 

 

 

 

 

 

 

…/… 

…/… 



 

Art. 2 : d'autoriser la signature de cette convention par Isabelle LIEGEOIS, Bourgmestre, et 

Karolina KOWALSKA, Directrice générale.  

Fait à Brugelette, date que dessus. 

 

PAR LE CONSEIL, 

La Directrice générale,                         La Bourgmestre, 

(s) Karolina KOWALSKA                    (s) Isabelle Liégeois 

   

Pour expédition conforme, 

La Directrice Générale                         La Bourgmestre, 

   

   

   

Karolina Kowalska                        Isabelle Liégeois 

 


